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Le 14 avril 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice, chargé de la Régie des Bâtiments, et Ministre des 

Affaires européennes à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet 

d’arrêté royal n°… ‘relatif à la suspension temporaire des mesures d’exécution et autres mesures 

à l’encontre des entreprises pendant la durée de la crise du COVID-19’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 21 avril 2020. La chambre 

était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Jacques ENGLEBERT, assesseur, et Béatrice DRAPIER, 

greffier. 

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Pierre VANDERNOOT. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 avril 2020. 

* 

Op 14 april 2020 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 

Vice-eersteminister en minister van Justitie, belast met de Regie van Gebouwen, en minister van 

Europese Zaken verzocht binnen een termijn van vijf werkdagen een advies te verstrekken over 

een ontwerp van koninklijk besluit n°… ‘betreffende de tijdelijke opschorting van 

uitvoeringsmaatregelen en andere maatregelen ten voordele van ondernemingen gedurende de 

COVID-19 crisis’. 

Het ontwerp is door de tweede kamer onderzocht op 21 april 2020. De kamer was 

samengesteld uit Pierre VANDERNOOT, kamervoorzitter, Patrick RONVAUX en 

Christine HOREVOETS, staatsraden, Jacques ENGLEBERT, assessor, en Béatrice DRAPIER, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Pauline LAGASSE, auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Pierre VANDERNOOT. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 21 april 2020. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 4, alinéa 3, de la 

loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du 

coronavirus COVID-19 (I)’, qui fait référence à l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le 

Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation limite son examen au 

fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 

des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 L’article 4, alinéa 3, de la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi à prendre des 

mesures de lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (I)’ ne procure pas de 

fondement juridique au projet. Cette disposition permet le recours à la procédure de demande 

d’avis dans les cinq jours ouvrables visé à l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées 

‘sur le Conseil d’État’, sans plus exiger de motivation spéciale de l’urgence. Elle doit être visée 

en lien avec l’accomplissement de la formalité de demande d’avis de la section de législation dès 

lors qu’elle tient lieu, pour les arrêtés royaux entrant dans son champ d’application, de 

reproduction de la motivation de l’urgence et c’est dès lors à juste titre qu’elle est citée à 

l’alinéa 6. Il convient par contre d’omettre l’alinéa 1
er

. 

 Pour les raisons qui viennent d’être évoquées, l’alinéa 7 n’est par ailleurs pas 

requis. Cet alinéa peut éventuellement prendre la forme d’un considérant, à placer après les visas 

du présent avis. 

DISPOSITIF 

Articles 1
er

 et 2 

1. Les articles 1
er

 et 2 du projet se réfèrent aux entreprises « dont la continuité est 

menacée par la pandémie du Covid-19 ». 

 Lors de l’examen de la proposition devenue la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le 

Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (I)’ et la loi 

du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du 

coronavirus COVID-19 (II)’, la section de législation a relevé ce qui suit : 

« Il ressort de l’article 2 proposé que les pouvoirs spéciaux sont conférés au Roi en 

vue de réagir à la ‘pandémie’, et non simplement à l’‘épidémie’, au sens précis de ces 

termes, du coronavirus Covid-19. Il en résulte, a contrario, que l’habilitation donnée 

cessera de produire ses effets lorsque la ‘pandémie’ aura elle-même cessé, fut-ce avant 

l’échéance du délai visé à l’article 7, § 1
er

, de la proposition. Si telle est bien l’intention, la 

proposition gagnerait à voir son intitulé précisé en ce sens – celui-ci ne vise, en l’état, que 
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la ‘propagation’ du coronavirus Covid-19 –, et à être complétée par un dispositif précisant 

la manière dont il sera constaté que cette ‘pandémie’ a pris fin » 
1
. 

 Dans la même logique, les auteurs du projet vérifieront que leur intention est bien 

de limiter l’article 1
er

 (et par conséquent le champ d’application de l’ensemble du projet) à 

l’hypothèse des entreprises dont la continuité est menacée en raison de « la pandémie » du 

Covid-19, même si, compte tenu notamment de son alinéa 3, les effets des mesures envisagées 

par le projet devaient être prolongés pour se poursuivre au-delà du délai actuellement envisagé et 

qu’il ne peut être exclu que l’État belge doive continuer à faire face à une « épidémie » de 

Covid-19 après le constat officiel de la fin de ladite « pandémie ». 

2. Les articles 1
er

, alinéa 1
er

, second tiret, et 2 du projet reportent, dans un grand 

nombre de situations, la date à laquelle la faillite pourra être demandée en justice, que ce soit sur 

une base volontaire ou à l’initiative d’un tiers. 

 Conformément à l’article XX.105, alinéa 6, du Code de droit économique 

(ci-après : le « CDE »), 

« [l]e jugement [déclaratif de faillite] ne peut fixer la date de la cessation de 

paiement à une date précédant de plus de six mois le jugement déclaratif de faillite, sauf si 

ce jugement a trait à une faillite d’une personne morale dissoute plus de six mois avant le 

jugement déclaratif de faillite, dont la liquidation est clôturée ou non, et s’il existe des 

indices qu’elle a été ou est menée dans l’intention de nuire aux créanciers. Dans ce cas, la 

date de la cessation de paiement peut être fixée au jour de la décision de dissolution ». 

 Conformément à l’article XX.111 du CDE, 

« [s]ont inopposables à la masse, lorsqu’ils ont été faits par le débiteur depuis 

l’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements, 

sans préjudice des articles XX.37 [accord amiable], XX.53 [paiement volontaire des 

créances sursitaires], XX.65 [accord amiable] et XX.82 [exécution du plan de 

réorganisation judiciaire] :  

1° tous actes de disposition à titre gratuit portant sur des meubles ou immeubles, 

ainsi que les actes, opérations ou contrats commutatifs ou à titre onéreux, si la valeur de 

ce qui a été donné par le failli dépasse notablement celle de ce qu’il a reçu en retour ; 

2° tous paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, ou autrement, pour 

dettes non échues, tous paiements faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce ;  

3° toutes hypothèques conventionnelles et tous droits d’antichrèse ou de gage 

constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées ». 

 Il ne peut être exclu que certaines des entreprises visées par le projet, malgré le 

sursis accordé par celui-ci, n’arrivent pas à sortir des difficultés rencontrées et que, 

postérieurement audit sursis, il faille constater que ces entreprises remplissent les conditions de la 

faillite. 

                                                 
1
 Avis n° 67.142/AG donné le 25 mars 2020 sur une proposition devenue la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi à 

prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (I)’ et la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant 

le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (II)’ 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67142.pdf). 
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 Conformément à l’article XX.105, alinéa 6, du CDE, la période suspecte durant 

laquelle l’article XX.111 du CDE pourra être invoqué ne pourra pas être étendue au-delà d’un 

délai de six mois antérieurs au jugement déclaratif de faillite. Cela pourrait avoir pour 

conséquence que la période du sursis pourrait intégralement échapper à l’application de 

l’article XX.111 du CDE. 

 Une telle exclusion, tout particulièrement en ce qui concerne l’article XX.111, 1°, 

du CDE, ne paraît pas nécessairement proportionnée à l’objectif poursuivi par le sursis et ce, 

d’autant moins que les actes visés par l’article XX.111, 1° à 3°, pourraient être accomplis sans 

qu’ils soient justifiés par des mesures visant à contribuer à la continuité de l’entreprise au regard 

des difficultés particulières rencontrées dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19. 

 Le projet devrait, dès lors, être revu afin de ménager un juste équilibre entre, d’une 

part, le sursis octroyé et, d’autre part, les risques de faillite postérieurs au sursis, ainsi que la 

protection généralement accordée aux créanciers durant la période suspecte. 

Article 1
er 

Alinéa 1
er

, phrase liminaire 

 Les auteurs du projet doivent être en mesure de justifier, au regard de l’objectif de 

maintien de l’économie poursuivi, ainsi que du principe d’égalité et de non-discrimination, le fait 

que le sursis n’est pas étendu aux conjoints, aux ex-conjoints, aux cohabitants légaux dont la 

déclaration de cohabitation légale a été faite plus de six mois précédant l’entrée en vigueur du 

présent projet et aux ex-cohabitants légaux qui sont personnellement co-obligés aux dettes 

contractuelles de l’entreprise, en lien avec l’activité professionnelle de celle-ci, ainsi qu’aux 

sûretés personnelles constituées à titre gratuit. 

Il en va d’autant plus ainsi que, selon le rapport au Roi, le projet a notamment pour 

objet de permettre une alternative à la procédure de réorganisation judiciaire actuellement prévue 

par les articles XX.39 à XX.97 du CDE. Or, dans le cadre de cette procédure, il est prévu que les 

personnes précitées peuvent bénéficier, le cas échéant, moyennant le respect de certaines 

conditions, du sursis (voir l’article XX.54 du CDE). 

Article 1
er

, alinéa 1
er

, premier tiret 

 Dans le cadre du sursis mis en place par le projet, une suspension des saisies et des 

voies d’exécution en lien avec les dettes de l’entreprise est organisée. Contrairement au régime 

prévu pour la réorganisation judiciaire (voir les articles XX.44, XX.50 et XX.51 du CDE), auquel 

le projet entend donner une alternative, la suspension des saisies conservatoires et exécutoires et 

des voies d’exécution est limitée aux biens meubles, les navires et les bateaux étant assimilés à 

des biens immeubles pour les saisies conservatoires. 
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 Le commentaire de l’article 1
er

 justifie l’exclusion des biens immeubles et 

assimilés comme suit : 

« Une exception est faite pour les saisies conservatoires sur biens immobiliers, car 

cette forme de saisie n’a pas d’incidence sur la continuité de l’entreprise. La saisie 

immobilière exécutoire est également exclue car une telle procédure prend des mois et n’a 

en principe pas d’effet de surprise pour le débiteur. Enfin, les saisies conservatoires sur les 

navires et les bateaux sont également exclues ». 

 Le rapport au Roi précise que, de manière générale, l’objectif du sursis qui est 

organisé par le projet est le suivant : 

« cette mesure temporaire et dérogatoire au principe de paiement des dettes envoie 

un message clair au monde des affaires affectées par les conséquences de la pandémie ou 

l’épidémie de Covid-19 : 

– d’une part, de soutien (un peu de répit) et ; 

– d’autre part, de ‘cessez-le-feu’ dans une situation où presque toutes les 

entreprises sont à la fois débitrices et créancières ». 

 Au vu de l’objectif ainsi annoncé, l’exclusion par l’article 1
er

, premier tiret, du 

projet, des saisies immobilières et assimilées pose question. Si de telles saisies n’ont pas d’effets 

immédiats sur la continuité de l’entreprise, il n’en reste pas moins qu’elles sont de nature à 

exercer une pression sur celle-ci, à générer des charges administratives supplémentaires et à 

entraver la possibilité d’éventuellement y échapper par la mise en œuvre d’un plan d’apurement 

ou d’un règlement amiable. La mesure n’apparaît dès lors pas pertinente dès lors que le maintien 

de ces saisies immobilières ne participe pas à l’objectif de répit et de « cessez-le-feu » poursuivi. 

 Le projet sera, dès lors, réexaminé au regard de cette observation. 

Article 1
er

, alinéa 1
er

, deuxième tiret 

1. L’article 1
er

, alinéa 1
er

, deuxième tiret, du projet organise un sursis pour les 

entreprises quant à la possibilité d’être déclarées en faillite sur citation ou, s’il s’agit de personnes 

morales, d’être dissoutes judiciairement, sauf sur initiative du ministère public ou de 

l’administrateur provisoire, ou sur consentement du débiteur. 

 Dès lors que le sursis a uniquement vocation à s’appliquer aux entreprises « dont 

la continuité est menacée par la pandémie du Covid-19 et ses suites et qui n’étaient pas en état de 

cessation de paiement à la date du 18 mars 2020 », le fait que le sursis s’applique à l’ensemble 

des possibilités de dissolution judiciaire, quelles que soient leurs justifications, ne paraît pas 

pertinent par rapport à l’objectif poursuivi. 
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 Il résulte en effet du Code des sociétés et des associations (ci-après : le « CSA ») et 

du CDE que la dissolution judiciaire peut être prononcée (1) « pour de justes motifs » 
2
 

(article 2:73 du CSA), (2) en raison de l’absence de dépôt des comptes annuels (article 2:74, § 1
er

, 

du CSA), (3) sur communication de la chambre des entreprises en difficulté, en raison de la 

non comparution de l’entreprise malgré deux convocations à trente jours d’intervalle, de la 

radiation d’office de celle-ci et du fait que les membres de l’organe d’administration ne disposent 

pas des compétences fondamentales en matière de gestion ou ne disposent pas des qualifications 

professionnelles imposées par la loi, le décret ou l’ordonnance pour l’exercice de son activité 

(article 2:74, § 2, du CSA), ainsi que, plus généralement, sur la base de l’article XX.29, § 2, 

alinéa 2, du CDE, (4) en raison de l’absence d’agréation en tant que société agricole ou en tant 

que société coopérative agréée (articles 8:6 et 8:7 du CSA), (5) pour les sociétés coopératives, 

lorsque celles-ci ne présentent plus trois actionnaires ou ne répondent plus aux exigences posées 

par l’article 6:1 du CSA (articles 6:127 et 6:128 du CSA) et (6) en ce qui concerne les sociétés 

anonymes, en raison de la réduction de l’actif de la société en dessous d’un certain montant 

(article 7:229 du CSA 
3
). 

 Seule cette dernière justification paraît pouvoir être en lien avec les conséquences 

de la crise sanitaire du Covid-19. 

 Par conséquent, le projet sera réexaminé au regard de cette observation et, le cas 

échéant, les auteurs du projet veilleront à motiver particulièrement au sein du rapport au Roi le 

maintien des dissolutions judiciaires autres que celles visées par l’article 7:229 du CSA au sein de 

l’article 1
er

, alinéa 1
er

, second tiret, du projet.  

2. À l’article 1
er

, alinéa 1
er

, deuxième tiret, du projet, compte tenu de l’objectif 

poursuivi et du principe d’égalité et de non-discrimination qui doit être garanti à l’égard des 

débiteurs concernés, il convient également de viser le transfert forcé sur citation d’un créancier, 

qui est autorisé par l’article XX.84, § 2, 1°, du CDE. 

Article 1
er

, alinéa 1
er

, troisième tiret 

1. Concernant l’article 1
er

, alinéa 1
er

, troisième tiret, du projet, il convient de clarifier 

ce qu’il y a lieu d’entendre par les termes « sont prolongés pour la durée du sursis prévu dans le 

présent arrêté » (« worden verlengd met de duur van de opschorting bedoeld in huidig besluit ») 

(italiques ajoutés). 

Compte tenu spécialement de la différence de rédaction des deux versions 

linguistiques de ce texte, il importe d’en clarifier la portée. 

                                                 
2
 Conformément à l’article 2:73, alinéa 2, du CSA, « [i]l y a justes motifs, non seulement lorsqu’un actionnaire ou un 

associé manque gravement à ses obligations ou lorsque son infirmité le met dans l’impossibilité d’exécuter celles-ci, 

mais encore dans tous les autres cas qui rendent impossible la poursuite normale des affaires sociales, telle la 

mésintelligence grave et durable des actionnaires ou des associés ». 

3
 Cette disposition prévoit que, « [l]orsque l’actif net est réduit à un montant inférieur à 61.500 euros, tout intéressé 

ou le ministère public peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, 

accorder à la société un délai contraignant en vue de régulariser sa situation ». 
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L’intention des auteurs du projet est-elle de ne prévoir la prolongation que le 

temps du sursis, avec pour conséquence que, dès l’échéance du 3 mai 2019, l’ensemble des 

obligations de paiement étant arrivées à terme durant le sursis devront être considérées comme 

exigibles dès cette date ? Ou bien, comme la version néerlandaise du texte ne paraît pas 

totalement l’exclure, leur intention est-elle de prévoir, non seulement durant le sursis mais 

également postérieurement à celui-ci une prolongation de l’ensemble des délais de paiement 

repris dans un plan de réorganisation judiciaire, pour une durée équivalente à la durée du sursis ? 

Si la première hypothèse est retenue, il est renvoyé à l’observation formulée sous 

l’article 4 du projet. Dans la seconde hypothèse, la question de la durée de la prolongation se pose 

également au regard du principe de proportionnalité et du fait que l’atteinte portée aux droits des 

créanciers sursitaires ne peut dépasser le cadre strict de la nécessité justifiée par la crise sanitaire 

du Covid-19. 

Il appartiendra aux auteurs du projet de clarifier ce point en veillant notamment à 

la concordance des deux versions linguistiques et, le cas échéant, d’être en mesure de justifier la 

solution retenue adéquatement. 

2. Compte tenu de l’article XX.74 du CDE 
4
, il convient également de prévoir, à 

l’article 1
er

, alinéa 1
er

, troisième tiret du projet, une prolongation, le cas échéant, du délai 

maximal de vingt-quatre ou trente-six mois prévu pour l’exécution du plan concernant les 

créances extraordinaires. 

Article 1
er

, alinéa 1
er

, quatrième tiret 

1. Concernant l’article 1
er

, alinéa 1
er

, quatrième tiret, du projet, dès lors que le sursis 

tend à aider les entreprises dont la continuité est menacée par la crise sanitaire Covid-19, il 

convient de limiter l’interdiction de résolution des contrats qui est organisée par cette disposition 

à l’hypothèse où le manquement au contrat qui permettrait de justifier ladite résolution découle de 

la crise sanitaire du Covid-19. 

2. Les auteurs du projet doivent être en mesure de justifier le fait que le régime mis 

en place par l’article 1
er

, alinéa 1
er

, quatrième tiret, ne vise pas la résolution en vertu d’une clause 

résolutoire expresse, créant ainsi une différence de traitement entre les débiteurs qui pourrait être 

tenue pour discriminatoire selon qu’une telle clause existe ou non dans l’hypothèse d’une 

inexécution fautive du contrat. 

                                                 
4
 Cette disposition prévoit en effet ce qui suit : 

« Sans préjudice du paiement des intérêts qui leur sont conventionnellement ou légalement dus sur leurs créances, le 

plan peut prévoir le sursis de l’exercice des droits existants des créanciers sursitaires extraordinaires pour une durée 

n’excédant pas vingt-quatre mois à dater du jugement d’homologation visé à l’article XX.79. 

Dans les mêmes conditions, le plan peut prévoir une prorogation extraordinaire de ce sursis pour une durée ne 

dépassant pas douze mois. […] ». 
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 Au vu de ces mêmes principes, les auteurs du projet doivent également être en 

mesure de justifier le fait que le sursis concerne uniquement les résolutions en raison d’un défaut 

de paiement d’une dette d’argent exigible et non pas les défauts d’exécution d’une prestation 

contractuelle en nature trouvant leur origine dans la crise sanitaire Covid-19 (par exemple : la 

fermeture de l’entreprise, la réduction des effectifs, etc.). 

Article 1
er

, alinéa 2 

1.1. Les droits de la défense sont notamment garantis par l’article 6, § 1
er

, de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Des limitations aux droits de la défense ne se 

concilient avec l’article 6, § 1
er

, précité que si elles poursuivent un but légitime et qu’il existe un 

rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 Les articles 10 et 11 de la Constitution interdisent également que, sauf justification 

raisonnable, une atteinte soit portée à des garanties juridictionnelles dont certains justiciables 

seraient privés sans motif légitime. 

 Le choix de recourir à la requête unilatérale 
5
, qui est une dérogation au droit 

commun et au principe du contradictoire, doit être apprécié au regard de ces principes. En 

l’espèce, ce choix pose question dès lors que le recours qui est organisé par l’article 1
er

, alinéa 2, 

du projet ne se caractérise pas par l’impossibilité d’identifier l’entreprise visée et ne doit pas 

s’accompagner d’un certain effet de surprise afin de garantir l’efficacité du recours. Par ailleurs, 

la procédure en référé de droit commun, le cas échéant aménagée en fonction des nécessités de 

l’espèce 
6
, pourrait permettre de rencontrer l’urgence que la situation requiert. La simple faculté 

laissée au président du tribunal de l’entreprise de demander au débiteur de présenter ses 

observations écrites dans un délai qu’il détermine de cinq jours ouvrables maximum et de la 

manière dont il le détermine, laisse une marge d’appréciation trop grande au président du tribunal 

et porte une atteinte disproportionnée au principe du contradictoire qui doit être garanti au 

débiteur ; il est renvoyé sur ce point à l’observation n° 1.2 ci-dessous. 

En outre, il résulte de l’article 1
er

, alinéa 2, du projet que le président du tribunal 

de l’entreprise devra tenir compte, entre autres, « du fait que, à la suite de la pandémie de 

COVID-19, le chiffre d’affaires de l’activité du débiteur a fortement diminué, qu’il y a eu recours 

total ou partiel de chômage économique, et que l’autorité publique a ordonné la fermeture de 

l’entreprise du débiteur, ainsi que des intérêts du requérant ». La section de législation voit 

difficilement comment ces différents paramètres pourraient être adéquatement pris en compte 

sans que le président du tribunal de l’entreprise ne dispose systématiquement des arguments du 

débiteur. 

 L’article 1
er

, alinéa 2, du projet sera dès lors revu au regard de cette observation. 

                                                 
5
 Voir à ce sujet Cass., 14 janvier 2005, Pas., I, p. 76, n° 24 ; H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du 

contentieux, Bruxelles, Larcier, 2010, et plus particulièrement pp. 351 à 383. 

6
 Il est renvoyé sur ce point à l’observation n° 1.3. 
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1.2. La disposition à l’examen prévoit que, nonobstant le caractère unilatéral de la 

procédure, « [l]e président peut demander au débiteur de présenter ses observations écrites dans 

un délai qu’il détermine de 5 jours ouvrables et de la manière dont il le détermine ». 

En ne précisant pas les motifs ou les circonstances qui peuvent justifier qu’une 

telle demande soit formulée, la disposition en projet s’expose à une application discriminatoire 

d’un débiteur à l’autre dans des cas de figure pourtant analogues. 

Cette possibilité soulève par ailleurs des questions de procédure. 

Le texte en projet ne précise pas comment cette demande d’« observations » sera 

adressée au débiteur ni comment celui-ci devra y répondre. En se contentant de préciser que cela 

se fera de la manière que le président du tribunal le détermine, aucune assurance n’est donnée 

quant au respect des garanties procédurales minimales. 

Se pose également la question de la qualité de « partie à la cause » que pourrait 

acquérir le débiteur interrogé par le président. Un tel débiteur qui aura présenté ses observations 

deviendra-t-il partie à la cause ou restera-t-il tiers ? Cette question, non réglée par le texte en 

projet, a une incidence directe notamment sur les recours possibles contre la décision qui sera 

prise par le président du tribunal (tierce opposition ou appel). 

Si la question de la qualité procédurale du débiteur interpellé par le président n’est 

pas réglée, d’autres conséquences de cette interpellation et de la réponse éventuellement donnée 

par le débiteur restent indéterminées. Se pose notamment la question de savoir si le président a 

l’obligation, dans sa motivation, de répondre aux « observations » du débiteur, qui pourraient en 

effet être considérées comme étant des « moyens » s’il devient partie à la cause. 

Les règles de droit commun de la procédure sur requête unilatérale n’autorisent 

pas le juge à interpeller le tiers qui est visé par les mesures sollicitées unilatéralement. Ces règles 

n’excluent par contre pas la possibilité d’une intervention volontaire de ce tiers (implicitement : 

article 1032 du Code judiciaire). En pratique, une telle intervention est très rare dès lors que le 

tiers ignore précisément la demande unilatérale formulée à son encontre. Il n’en prendra 

connaissance en général qu’au moment de l’éventuelle signification de la décision rendue sur 

requête unilatérale. À ce stade de la procédure, seule une tierce opposition est envisageable pour 

attaquer cette ordonnance. Au contraire, si le débiteur est informé de cette procédure par la 

demande que lui formulerait le président de « présenter ses observations », le débiteur, tiers à la 

procédure, pourrait saisir cette information pour déposer une requête en intervention volontaire, 

devenant ainsi de façon certaine partie à la cause. 

1.3. Eu égard à l’ensemble de ces incertitudes procédurales et compte tenu des 

observations n
os

 1.1 et 1.2 ci-dessus, il semble préférable de mettre immédiatement en place une 

procédure contradictoire tout en aménageant, le cas échéant, celle-ci, notamment en vue 

d’imposer aux parties des délais très courts pour développer leurs moyens et arguments. 

2. Dans un souci de sécurité juridique, les auteurs du projet préciseront si la notion de 

« parties intéressées » inclut le ministère public. 
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Article 1
er

, alinéa 4 

1. L’article 1
er

, alinéa 4, prévoit que le sursis organisé 
7
 ne déroge pas aux sanctions 

contractuelles de droit commun telles que l’exception d’inexécution, la compensation et le droit 

de rétention et qu’elle n’affecte pas l’application de la loi sur les sûretés financières. 

 Le commentaire de l’article 1
er

 précise à cet égard ce qui suit : 

« En effet, ce régime n’est pas destiné à servir d’alibi ou d’incitation à ne plus 

payer les dettes exigibles. Elle offre une protection temporaire aux entreprises qui ne sont 

pas en mesure de payer leurs dettes. Il n’est pas non plus dérogé aux dispositions de la loi 

sur les sûretés financières ». 

 Au vu de l’objectif général poursuivi de maintien de l’économie et de la volonté 

du projet d’accorder un répit et un « cessez-le-feu » à toutes les entreprises affectées par les 

conséquences de la crise sanitaire du Covid-19 et du contexte très particulier de cette crise, le 

maintien sans réserve de la compensation, du droit de rétention et de l’application de la loi sur les 

sûretés financières pose la question de la pertinence de la mesure au regard de l’objectif 

poursuivi. 

 Le projet sera, dès lors, réexaminé au regard de cette observation et, le cas échéant, 

le rapport au Roi sera complété sur les raisons qui justifient le maintien du projet dans sa version 

actuelle. 

2. Sans préjudice de l’observation formulée ci-dessus, les termes « la loi sur les 

sûretés » seront remplacés par les termes « la loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés 

financières et portant des dispositions fiscales diverses en matière de conventions constitutives de 

sûreté réelle et de prêts portant sur des instruments financiers ». 

Article 3 

1. Dans un souci de cohérence au regard de l’objectif général poursuivi par le projet, 

l’article 3 devrait être clarifié, comme telle semble être l’intention, pour en limiter le champ 

d’application aux entreprises justifiant des conditions posées par la phrase liminaire de 

l’article 1
er

, alinéa 1
er

. 

2. Compte tenu de l’objectif poursuivi de stimulation du crédit et du principe 

d’égalité et de non-discrimination, les auteurs du projet doivent être en mesure de justifier que les 

mesures mises en place par l’article 3 ne sont pas également applicables à la renégociation de 

crédits existants. 

                                                 
7
 Dans la version française de l’article 1

er
, alinéa 4, il y a lieu d’écrire « La présente disposition » plutôt que « Cette 

disposition ». 
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Article 4 

1. Comme aucune portée rétroactive n’est conférée au projet, les mots « produit ses 

effets » seront remplacés par les mots « entre en vigueur »
 8

. 

2. Compte tenu de l’objectif poursuivi par l’arrêté, la question se pose de savoir si les 

auteurs du projet ne devraient pas envisager une période « tampon » – dans une mesure justifiée 

et raisonnable au regard de l’objectif poursuivi – à l’expiration de la durée d’application du projet 

de nature à permettre aux entreprises de reprendre leurs activités sans être immédiatement 

assaillies par leurs débiteurs et d’éviter, par la même occasion, un engorgement des tribunaux en 

raison des demandes de réorganisation judiciaire, voire de faillites qui devraient être introduites. 

Article 5  

 Il convient de faire correspondre l’indication des ministres chargés de l’exécution 

de l’arrêté et celle des ministres qui proposent et contresignent ou cosignent ce même arrêté 
9
. 

*

                                                 
8
 Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », formules F 4-5-1-2 et F 4-5-1-3. 

9
 Ibid., recommandation n° 166. 
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 4, derde lid, van de 

wet van 27 maart 2020 ‘die machtiging verleent aan de Koning om maatregelen te nemen in de 

strijd tegen de verspreiding van het coronavirus COVID-19 (I)’, waarin verwezen wordt naar 

artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de wetten ‘op de Raad van State’, gecoördineerd op 

12 januari 1973, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de 

voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het ontwerp, de 

bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

ONDERZOEK VAN HET ONTWERP 

AANHEF 

 Artikel 4, derde lid, van de wet van 27 maart 2020 ‘die machtiging verleent aan de 

Koning om maatregelen te nemen in de strijd tegen de verspreiding van het coronavirus 

COVID-19 (I)’, biedt geen rechtsgrond voor het ontwerp. Die bepaling maakt het mogelijk om 

gebruik te maken van de procedure waarbij verzocht wordt om een advies binnen een termijn van 

vijf dagen, bedoeld in artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de gecoördineerde wetten ‘op de Raad 

van State’, zonder dat daarvoor nog een bijzondere motivering van het verzoek om 

spoedbehandeling opgegeven hoeft te worden. Ze moet in de aanhef vermeld worden samen met 

de vervulling van het vormvereiste met betrekking tot de aanvraag om advies van de Raad van 

State, aangezien die vermelding, voor de koninklijke besluiten die binnen het toepassingsgebied 

van die bepaling vallen, daar dienst doet als de overname van de motivering van het spoedeisend 

karakter. Ze wordt derhalve terecht vermeld in het zesde lid. Het eerste lid dient daarentegen te 

vervallen.  

 Om de zojuist genoemde redenen is het zevende lid overigens niet vereist. Dat lid 

zou eventueel in de vorm van een overweging opgenomen kunnen worden na de verwijzing naar 

dit advies.  

DISPOSITIEF 

Artikelen 1 en 2 

1. De artikelen 1 en 2 van het ontwerp verwijzen naar de ondernemingen “waarvan 

de continuïteit bedreigd is door de [COVID-19-pandemie]”. 
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 Bij het onderzoek van het voorstel dat geleid heeft tot de wet van 27 maart 2020 

‘die machtiging verleent aan de Koning om maatregelen te nemen in de strijd tegen de 

verspreiding van het coronavirus COVID-19 (I)’ en de wet van 27 maart 2020 ‘die machtiging 

verleent aan de Koning om maatregelen te nemen in de strijd tegen de verspreiding van het 

coronavirus COVID-19 (II)’, heeft de afdeling Wetgeving het volgende gesteld: 

“Uit het voorgestelde artikel 2 blijkt dat de bijzondere machten aan de Koning 

toegekend worden teneinde het Hem mogelijk te maken om te reageren op de door het 

coronavirus Covid-19 veroorzaakte ‘pandemie’ en niet gewoon op de ‘epidemie’, in de 

precieze betekenis van die woorden. Daaruit volgt, a contrario, dat de verleende 

machtiging geen gevolg meer zal hebben zodra de “pandemie” zelf ten einde zal zijn, 

zelfs als dat gebeurt voor het einde van de termijn vermeld in artikel 7, § 1, van het 

voorstel. Als dat inderdaad de bedoeling is, zou men er goed aan doen het opschrift van 

het voorstel in die zin te formuleren – zoals dat opschrift thans gesteld is, verwijst het 

alleen naar de “verspreiding” van het coronavirus Covid-19 –, en het aan te vullen met 

een bepaling waarin voorgeschreven wordt op welke wijze vastgesteld moet worden dat 

die ‘pandemie’ ten einde is”.
1
 

 Volgens dezelfde logica moeten de stellers van het ontwerp nagaan of het 

inderdaad hun bedoeling is om artikel 1 (en bijgevolg het toepassingsgebied van het hele 

ontwerp) te beperken tot het geval van de ondernemingen waarvan de continuïteit bedreigd is 

door de Covid-19-‘pandemie’, zelfs indien met name gelet op het derde lid ervan, de gevolgen 

van de in het kader van het ontwerp geplande maatregelen zouden worden verlengd tot na de 

thans in uitzicht gestelde termijn en niet kan worden uitgesloten dat de Belgische Staat het hoofd 

moet blijven bieden aan een Covid-19-‘epidemie’ na de officiële vaststelling van het einde van de 

‘pandemie’. 

2. De artikelen 1, eerste lid, tweede streepje, en 2 van het ontwerp strekken ertoe in 

een groot aantal situaties de datum uit te stellen waarop het faillissement in rechte kan worden 

aangevraagd, ongeacht of dit op vrijwillige basis, dan wel op initiatief van een derde gebeurt. 

 Artikel XX.105, zesde lid, van het Wetboek van economisch recht (hierna: het 

“WER”), bepaalt het volgende: 

“Het vonnis (van faillietverklaring) mag het tijdstip van staking van betaling niet 

vaststellen op meer dan zes maanden voor het vonnis van faillietverklaring, tenzij dit 

vonnis het faillissement betreft van een meer dan zes maanden voor de faillietverklaring 

ontbonden rechtspersoon waarvan de vereffening al dan niet werd afgesloten, en waarvoor 

aanwijzingen bestaan dat deze is of wordt bewerkstelligd met de bedoeling nadeel te 

berokkenen aan de schuldeisers. In dat geval kan het tijdstip van de staking van betaling 

worden vastgesteld op de dag van het ontbindingsbesluit”. 

                                                 
1 Advies 67.142/AV, dat op 25 maart 2020 verstrekt is over een voorstel dat geleid heeft tot de wet van 

27 maart 2020 ‘die machtiging verleent aan de Koning om maatregelen te nemen in de strijd tegen de verspreiding 

van het coronavirus COVID-19 (I)’ en de wet van 27 maart 2020 ‘die machtiging verleent aan de Koning om 

maatregelen te nemen in de strijd tegen de verspreiding van het coronavirus COVID-19 (II)’ 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/adviezen/67142.pdf). 
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 Artikel XX.111 van het WER bepaalt het volgende: 

“Aan de boedel kunnen niet worden tegengeworpen, wanneer zij door de 

schuldenaar zijn verricht sinds het door de rechtbank bepaalde tijdstip van staking van 

betaling, onverminderd de artikelen XX.37 (minnelijk akkoord), XX.53 (vrijwillige 

betaling van schuldvorderingen in de opschorting), XX.65 (minnelijk akkoord) en XX.82 

(uitvoering van het plan van gerechtelijke reorganisatie): 

1° alle handelingen waarbij om niet wordt beschikt over roerende of onroerende 

goederen, alsmede handelingen, verrichtingen of overeenkomsten, vergeldend of onder 

bezwarende titel, indien de waarde van hetgeen de gefailleerde heeft gegeven, de waarde 

van hetgeen hij daarvoor heeft ontvangen, aanmerkelijk overtreft; 

2° alle betalingen, hetzij in geld, hetzij bij overdracht, verkoop, of anderszins, 

wegens niet vervallen schulden, en alle betalingen anders dan in geld of in handelspapier, 

wegens vervallen schulden;  

3° alle bedongen hypotheken en alle rechten van gebruikspand of van pand, op de 

goederen van de schuldenaar gevestigd wegens voordien aangegane schulden”. 

 Het valt niet uit te sluiten dat sommige van de ondernemingen waarop het ontwerp 

betrekking heeft, ondanks de bij het ontwerp verleende opschorting, niet uit de problemen komen 

en dat, na die opschorting, moet worden vastgesteld dat die ondernemingen voldoen aan de 

faillissementsvoorwaarden. 

 Overeenkomstig artikel XX.105, zesde lid, van het WER mag de verdachte 

periode waarin artikel XX.111 van het WER zal kunnen worden ingeroepen, een termijn van 

zes maanden voorafgaand aan het vonnis van faillietverklaring niet overschrijden. Dit zou tot 

gevolg kunnen hebben dat de periode van opschorting volledig buiten de toepassing van 

artikel XX.111 van het WER valt. 

 Een dergelijke uitsluiting, met name wat betreft artikel XX.111, 1°, van het WER, 

lijkt niet meteen evenredig met het door de opschorting nagestreefde doel, des te minder daar de 

in artikel XX.111, 1° tot 3°, bedoelde handelingen zouden kunnen worden gesteld zonder dat ze 

worden gerechtvaardigd door maatregelen die moeten bijdragen aan de continuïteit van de 

onderneming, gezien de bijzondere moeilijkheden waarmee ze te maken krijgen in het kader van 

de gezondheidscrisis van de Covid-19. 

 Het ontwerp zou derhalve moeten worden herzien teneinde een billijk evenwicht te 

vinden tussen enerzijds de verleende opschorting en anderzijds de risico’s op faillissement na de 

opschorting en de bescherming die in het algemeen aan de schuldeisers wordt geboden tijdens de 

verdachte periode. 

Artikel 1 

Eerste lid (inleidende zin) 

 De stellers van het ontwerp moeten, in het licht van de nagestreefde doelstelling 

om de economie in stand te houden en van het gelijkheids- en niet-discriminatiebeginsel, kunnen 

rechtvaardigen dat de opschorting niet wordt uitgebreid tot de echtgenoten, gewezen echtgenoten, 

wettelijk samenwonenden van wie de verklaring van wettelijke samenwoning meer dan zes 
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maanden vóór de inwerkingtreding van dit ontwerp werd afgelegd, en gewezen wettelijk 

samenwonenden die persoonlijk medeverbonden zijn voor de contractuele schulden van de 

onderneming die verbonden zijn met de beroepsactiviteit van die onderneming, en voor de 

kosteloos gestelde persoonlijke zekerheden.  

 Dat geldt des te meer daar, volgens het verslag aan de Koning, het ontwerp er 

inzonderheid toe strekt te voorzien in een alternatief voor de procedure van gerechtelijke 

reorganisatie waarin thans is voorzien bij de artikelen XX.39 tot XX.97 van het WER. In het 

kader van die procedure is evenwel bepaald dat de bovengenoemde personen, in voorkomend 

geval, mits naleving van bepaalde voorwaarden, in aanmerking kunnen komen voor de 

opschorting (zie artikel XX.54 van het WER). 

Artikel 1, eerste lid, eerste streepje 

 In het kader van de opschorting die bij het ontwerp wordt ingevoerd, wordt een 

opschorting geregeld voor de beslagleggingen en de middelen van tenuitvoerlegginging die 

verband houden met de schulden van de onderneming. In tegenstelling tot de procedure van 

gerechtelijke reorganisatie (zie de artikelen XX.44, XX.50 en XX.51 van het WER), waarvoor 

het ontwerp een alternatief beoogt te bieden, wordt de opschorting van het bewarend en 

uitvoerbaar beslag en van de middelen tot tenuitvoerlegging beperkt tot de roerende goederen, 

waarbij de zee- en binnenschepen voor het bewarend beslag worden gelijkgesteld met onroerende 

goederen. 

 In de bespreking van artikel 1 wordt de uitsluiting van de onroerende goederen en 

de daarmee gelijkgestelde goederen als volgt gerechtvaardigd: 

“Uitzondering wordt gemaakt voor de bewarende beslagen op onroerend goed 

aangezien deze vorm van beslag geen impact heeft op de continuïteit van de onderneming. 

Ook het uitvoerend onroerend beslag wordt uitgesloten want een dergelijke procedure 

neemt maanden in beslag en heeft in principe geen verrassingseffect voor de debiteur. 

Tenslotte vallen ook de bewarende beslagen op zee- en binnenschepen buiten de 

regeling”. 

 In het verslag aan de Koning wordt gepreciseerd dat de opschorting die wordt 

geregeld bij het ontwerp, over het algemeen de volgende doelstelling nastreeft: 

“Deze tijdelijke maatregel, die afwijkt van het beginsel van betaling van schulden, 

zendt een duidelijke boodschap aan de ondernemingswereld [die] wordt getroffen door de 

gevolgen van de [Covid-19-pandemie of -epidemie]: 

- van enerzijds ondersteuning (ademruimte) en; 

- anderzijds een “staakt het vuren” in een situatie waar ongeveer elke onderneming 

zowel schuldenaar als schuldeiser is”. 

 In het licht van het aldus aangekondigde doel doet het feit dat beslag op 

onroerende of daarmee gelijkgestelde goederen in artikel 1, eerste streepje, van het ontwerp 

uitgesloten wordt vragen rijzen. Hoewel dergelijke beslagen geen onmiddellijke gevolgen hebben 

voor de continuïteit van de onderneming, kunnen ze niettemin druk uitoefenen op de 
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onderneming, extra administratieve lasten veroorzaken en de mogelijkheid belemmeren om 

daaraan eventueel te ontsnappen door te werken met een aflossingsplan of een minnelijke 

schikking. Deze maatregel lijkt dan ook niet adequaat, aangezien het handhaven van die beslagen 

op onroerende goederen niet aansluit bij het doel dat erin bestaat ademruimte te geven en een 

“staakt-het-vuren” in te stellen.  

 Het ontwerp moet dan ook opnieuw bekeken worden in het licht van die 

opmerking. 

Artikel 1, eerste lid, tweede streepje 

1. Artikel 1, eerste lid, tweede streepje, van het ontwerp voorziet in een opschorting 

voor de ondernemingen wat betreft de mogelijkheid om op dagvaarding failliet verklaard te 

worden of, in geval van rechtspersonen, om gerechtelijk ontbonden te worden, tenzij op initiatief 

van het openbaar ministerie of van de voorlopige bewindvoerder, of met de toestemming van de 

schuldenaar. 

 Aangezien het de bedoeling is dat deze opschorting alleen geldt voor de 

ondernemingen “waarvan de continuïteit bedreigd is door de COVID-19-pandemie en haar 

gevolgen, en die niet in staking van betaling waren op 18 maart 2020”, lijkt het feit dat de 

opschorting geldt voor alle gevallen waarin gerechtelijke ontbinding mogelijk is, wat ook de 

redenen daarvoor zijn, niet adequaat in het licht van het doel dat daarmee nagestreefd wordt. 

 Uit het Wetboek van vennootschappen en verenigingen (hierna: “het WVV”) en 

uit het WER blijkt immers dat de gerechtelijke ontbinding uitgesproken kan worden (1) “om 

wettige redenen”
2
 (artikel 2:73 van het WVV), (2) wegens het niet neerleggen van de 

jaarrekening (artikel 2:74, § 1, van het WVV), (3) ingevolge mededeling door de kamer voor 

ondernemingen in moeilijkheden, wegens het niet verschijnen van de onderneming ondanks 

twee oproepingen met dertig dagen tussentijd, de ambtshalve schrapping van de onderneming en 

de omstandigheid dat de leden van haar bestuursorgaan niet over de fundamentele 

beheersvaardigheden of niet over de beroepsbekwaamheid beschikken die voor de uitoefening 

van haar activiteit bij wet, decreet of ordonnantie worden opgelegd (artikel 2:74, § 2, van het 

WVV), alsook, meer in het algemeen, op basis van artikel XX.29, § 2, tweede lid, van het WER, 

(4) wegens de niet-erkenning als landbouwvennootschap of als erkende coöperatieve 

vennootschap (artikelen 8:6 en 8:7 van het WVV), (5) wat de coöperatieve vennootschappen 

betreft, wanneer ze minder dan drie aandeelhouders tellen of niet meer beantwoorden aan de 

vereisten van artikel 6:1 van het WVV (artikelen 6:127 en 6:128 van het WVV) en (6) wat de 

                                                 
2 Overeenkomstig artikel 2:73, tweede lid, van het WVV “zijn [er] niet alleen wettige redenen wanneer een 

aandeelhouder of vennoot zijn verplichtingen in grove mate verzuimt of wanneer een kwaal het hem onmogelijk 

maakt om ze uit te voeren, maar ook in alle andere gevallen die de normale voortzetting van de zaken van de 

vennootschap onmogelijk maken, zoals de diepgaande en blijvende onenigheid tussen de aandeelhouders of 

vennoten.” 
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naamloze vennootschappen betreft, wegens de daling van het nettoactief tot beneden een bepaald 

bedrag (artikel 7:229 van het WVV
3
). 

 Alleen die laatste reden lijkt verband te kunnen houden met de gevolgen van de 

gezondheidscrisis COVID-19. 

 Bijgevolg zal het ontwerp in het licht van deze opmerking opnieuw bekeken 

moeten worden en moeten de stellers van het ontwerp er in voorkomend geval op toezien dat 

meer bepaald in het verslag aan de Koning gemotiveerd wordt waarom in artikel 1, eerste lid, 

tweede streepje, van het ontwerp andere gerechtelijke ontbindingen gehandhaafd worden dan die 

bedoeld in artikel 7:229 van het WVV. 

2. Gelet op het nagestreefde doel en het beginsel van gelijkheid en non-discriminatie 

die ten aanzien van de betrokken schuldenaars gewaarborgd moet worden, dient in artikel 1, 

eerste lid, tweede streepje, van het ontwerp eveneens melding gemaakt te worden van de 

gedwongen overdracht op dagvaarding van een schuldeiser, welke overdracht toegestaan is bij 

artikel XX.84, § 2, 1°, van het WER. 

Artikel 1, eerste lid, derde streepje 

1. In artikel 1, eerste lid, derde streepje, van het ontwerp dient verduidelijkt te 

worden wat onder de woorden “worden verlengd met de duur van de opschorting bedoeld in 

huidig besluit” (“sont prolongés pour la durée du sursis prévu dans le présent arrêté”) 

(eigen cursivering) verstaan dient te worden. 

 Vooral gelet op het redactionele verschil tussen beide taalversies van die tekst, is 

het van belang de strekking ervan te verduidelijken. 

 Is het de bedoeling van de stellers van het ontwerp om te voorzien in alleen een 

verlenging voor de duur van de opschorting, met als gevolg dat, vanaf de uiterste datum van 

3 mei 2019, ervan uitgegaan zal moeten worden dat alle betalingsverplichtingen die gedurende de 

opschorting zijn komen te vervallen opeisbaar zijn vanaf die datum? Of is het, zoals de 

Nederlandse versie van de tekst niet geheel lijkt uit te sluiten, hun bedoeling om te voorzien in 

een verlenging, niet alleen gedurende de opschorting maar ook erna, van alle betalingstermijnen 

opgenomen in een gerechtelijk reorganisatieplan voor dezelfde duur als de duur van de 

opschorting? 

 Als voor de eerste mogelijkheid gekozen wordt, wordt verwezen naar de 

opmerking die hierna bij artikel 4 van het ontwerp gemaakt wordt. In het andere geval rijst de 

vraag over de duur van de verlenging ook in het licht van het evenredigheidsbeginsel en van het 

                                                 
3 Die bepaling luidt als volgt: “Wanneer het nettoactief is gedaald tot beneden 61500 euro, kan iedere 

belanghebbende of het openbaar ministerie de ontbinding van de vennootschap voor de rechtbank vorderen. In 

voorkomend geval kan de rechtbank aan de vennootschap een bindende termijn toestaan om haar toestand te 

regulariseren.” 
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feit dat de inbreuk op de rechten van de schuldeisers in de opschorting niet het strikte kader te 

buiten mag gaan van hetgeen noodzakelijk is op grond van de gezondheidscrisis COVID-19. 

 De stellers van het ontwerp dienen dat punt te verduidelijken, waarbij ze 

inzonderheid voor overeenstemming tussen beide taalversies moeten zorgen en, in voorkomend 

geval, de gekozen oplossing afdoende moeten kunnen verantwoorden. 

2. Gelet op artikel XX.74 van het WER,
4
 dient in artikel 1, eerste lid, derde streepje, 

van het ontwerp tevens voorzien te worden in een verlenging, in voorkomend geval, van de 

maximumtermijn van vierentwintig of zesendertig maanden die voorzien is voor de uitvoering 

van het plan met betrekking tot de buitengewone schuldvorderingen. 

Artikel 1, eerste lid, vierde streepje 

1. Aangezien de opschorting verleend wordt om hulp te bieden aan de 

ondernemingen waarvan de continuïteit bedreigd is door de gezondheidscrisis COVID-19, dient 

in artikel 1, eerste lid, vierde streepje, van het ontwerp het verbod op de ontbinding van de 

overeenkomsten dat bij die bepaling geregeld wordt, beperkt te worden tot het geval waarin de 

niet-naleving van de overeenkomst die als reden voor die ontbinding opgegeven zou kunnen 

worden het gevolg is van de gezondheidscrisis COVID-19. 

2. De stellers van het ontwerp moeten kunnen rechtvaardigen dat de regeling die bij 

artikel 1, eerste lid, vierde streepje, ingevoerd wordt, geen betrekking heeft op de ontbinding 

krachtens een uitdrukkelijk ontbindend beding, waardoor aldus een verschil in behandeling tussen 

de schuldenaars ontstaat dat als discriminerend beschouwd zou kunnen worden naargelang een 

dergelijk beding al dan niet bestaat in het geval van een foutieve niet-nakoming van de 

overeenkomst. 

 In het licht van diezelfde principes moeten de stellers van het ontwerp ook kunnen 

rechtvaardigen dat de opschorting alleen betrekking heeft op ontbindingen vanwege wanbetaling 

van een opeisbare geldschuld en niet op de niet-uitvoering van een contractueel bepaalde 

prestatie in natura, als gevolg van de COVID-19-gezondheidscrisis, (bijvoorbeeld: de sluiting van 

de onderneming, de vermindering van het personeelsbestand enz.). 

Artikel 1, tweede lid 

1.1. De rechten van de verdediging worden onder meer bij artikel 6, § 1, van het 

Europees Verdrag voor de rechten van de mens gewaarborgd. Beperkingen van de rechten van de 

                                                 
4 Die bepaling luidt immers als volgt: 

“Onverminderd de betaling van de interest die hen conventioneel of wettelijk op hun schuldvorderingen verschuldigd 

is, kan het plan in de opschorting voorzien van de uitoefening van de bestaande rechten van de buitengewone 

schuldeisers in de opschorting, voor een duur die vierentwintig maanden niet mag overschrijden vanaf het vonnis van 

homologatie bedoeld in artikel XX.79. 

Het plan kan onder dezelfde voorwaarden in een buitengewone verlenging van die opschorting voorzien voor een 

termijn van maximum twaalf maanden. (…)” 

‡
L

W
-C

E
E

U
L

E
JD

C
-G

H
C

F
D

V
T

‡
 



20/23 avis du Conseil d’État/advies Raad van State 67.253/2 

 

 

verdediging zijn alleen verzoenbaar met dat artikel 6, § 1, als ze een legitiem doel nastreven en 

als er een redelijke verhouding bestaat tussen de aangewende middelen en het nagestreefde doel. 

 Ook de artikelen 10 en 11 van de Grondwet verhinderen dat zonder redelijke 

rechtvaardiging afbreuk wordt gedaan aan jurisdictionele waarborgen die zonder wettige reden 

aan sommige rechtzoekenden zouden worden ontzegd.  

 De keuze om van het eenzijdig verzoekschrift gebruik te maken
5
 houdt een 

afwijking in van het gemene recht en van het beginsel van de tegenspraak, en moet in het licht 

van die principes worden beoordeeld. In dit geval doet die keuze vragen rijzen aangezien het 

beroep dat bij artikel 1, tweede lid, van het ontwerp wordt geregeld, niet van zodanige aard is dat 

het onmogelijk is de betreffende onderneming te identificeren en aangezien dat beroep geen 

verrassingseffect moet hebben om doeltreffend te zijn. Voorts zou met de gemeenrechtelijke 

procedure in kort geding, indien nodig aangepast in functie van de behoeften ter zake,
6
 

tegemoetgekomen kunnen worden aan de noodzaak om de zaak met spoed te behandelen. Dat de 

voorzitter van de ondernemingsrechtbank de schuldenaar gewoon kan vragen zijn schriftelijke 

opmerkingen mee te delen binnen een termijn die hij vaststelt (van maximaal vijf werkdagen) en 

op de door hem bepaalde wijze, laat hem een te grote beoordelingsmarge en doet op 

buitensporige wijze afbreuk aan het beginsel van de tegenspraak dat voor de schuldenaar 

gewaarborgd moet zijn; wat dat betreft, wordt verwezen naar opmerking 1.2. infra. 

 Bovendien blijkt uit artikel 1, tweede lid, van het ontwerp dat de voorzitter van de 

ondernemingsrechtbank onder meer rekening moet houden “met de vraag of ten gevolge van de 

COVID-19 pandemie de omzet of activiteit van de schuldenaar sterk is gedaald, of er volledig of 

deels beroep is gedaan op economische werkloosheid en of de overheid bevel heeft gegeven tot 

sluiting van de onderneming van de schuldenaar, alsook met de belangen van de verzoekster”. 

Het is de afdeling Wetgeving niet duidelijk hoe die verschillende parameters naar behoren in 

aanmerking kunnen worden genomen wanneer de voorzitter van de ondernemingsrechtbank niet 

systematisch over de argumenten van de schuldenaar beschikt. 

 Artikel 1, tweede lid, van het ontwerp, moet bijgevolg in het licht van deze 

opmerking worden herzien. 

1.2. De voorliggende bepaling stelt dat de voorzitter, niettegenstaande het eenzijdige 

karakter van de procedure, “aan de schuldenaar [kan] vragen om binnen een termijn die hij 

bepaalt van maximaal 5 dagen, zijn schriftelijke opmerkingen te bezorgen, op de wijze die hij 

bepaalt.” 

 Doordat noch de motieven noch de omstandigheden ter rechtvaardiging van een 

dergelijk verzoek worden gepreciseerd, dreigt de ontworpen bepaling de ene schuldenaar te 

discrimineren ten opzichte van de andere, in nochtans gelijkaardige gevallen. 

 Die mogelijkheid doet voorts vragen rijzen in verband met de procedure. 

                                                 
5
 Zie hierover Cass. 14 januari 2005, Arr. Cass. 2005, I, 77; H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du 

contentieux, Brussel, Larcier, 2010, inz. 351-383. 

6
 Wat dat betreft, wordt verwezen naar opmerking 1.3. 
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 In de ontworpen tekst wordt niet gepreciseerd hoe dat verzoek om “opmerkingen” 

aan de schuldenaar moet worden gericht, noch hoe deze daarop moet antwoorden. Doordat enkel 

wordt bepaald dat dat geschiedt op de wijze die de voorzitter van de rechtbank bepaalt, is er geen 

enkele zekerheid dat de minimale procedurele waarborgen in acht worden genomen. 

 Ook rijst de vraag naar de hoedanigheid van “partij bij de zaak”, die de 

schuldenaar die door de voorzitter wordt ondervraagd, zou kunnen krijgen. Wordt een dergelijke 

schuldenaar die zijn opmerkingen heeft bezorgd dan partij bij de zaak, of blijft hij een derde 

persoon? Die kwestie, die door de ontwerptekst niet wordt geregeld, heeft met name een 

rechtstreekse weerslag op de vraag welke beroepen mogelijk zijn tegen de beslissing van de 

voorzitter van de rechtbank (derdenverzet of hoger beroep). 

 Als niet wordt geregeld in welke procedurele hoedanigheid de schuldenaar die 

door de voorzitter wordt geïnterpelleerd, zich bevindt, blijven ook andere gevolgen van die 

interpellatie en van het eventueel gegeven antwoord van de schuldenaar onduidelijk. Met name 

rijst de vraag of de voorzitter verplicht is in zijn motivering te antwoorden op de “opmerkingen” 

van de schuldenaar, die, indien de schuldenaar partij bij de zaak wordt, namelijk zouden kunnen 

worden beschouwd als “middelen”. 

 De gemeenrechtelijke regels van de procedure op eenzijdig verzoekschrift staan de 

rechter niet toe een derde persoon te interpelleren op wie de eenzijdig verzochte maatregelen van 

toepassing zijn. Die regels sluiten daarentegen niet uit dat die derde persoon vrijwillig kan 

tussenkomen (impliciet: artikel 1032 van het Gerechtelijk Wetboek). In de praktijk is een 

dergelijke tussenkomst heel zeldzaam, juist omdat de derde persoon niet op de hoogte is van het 

eenzijdig geformuleerde verzoekschrift tegen hem. Normaal gezien neemt hij daar pas kennis van 

op het moment dat de beslissing die op eenzijdig verzoekschrift is genomen, eventueel wordt 

betekend. In die fase van de procedure is er geen andere mogelijkheid om die beschikking te 

bestrijden dan via derdenverzet. Integendeel: indien de schuldenaar in kennis wordt gesteld van 

die procedure door het aan hem gerichte verzoek van de voorzitter om “zijn (…) opmerkingen te 

bezorgen”, zou hij, die derde partij bij de procedure is, die kennisgeving kunnen aangrijpen om 

een verzoekschrift tot vrijwillige tussenkomst in te dienen, en aldus zeker partij bij de zaak 

worden. 

1.3. Gelet op al die procedurele ongewisheden en op de opmerkingen 1.1 en 1.2 supra, 

lijkt het beter om onmiddellijk te voorzien in een procedure op tegenspraak, die dan in 

voorkomend geval speciaal zo wordt geregeld dat de partijen zeer korte termijnen worden 

opgelegd om hun middelen en argumenten uiteen te zetten. 

2. Ten behoeve van de rechtszekerheid moeten de stellers van het ontwerp nader 

aangeven of het begrip “belanghebbende partijen” ook het openbaar ministerie omvat.  
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Artikel 1, vierde lid 

1. In artikel 1, vierde lid, wordt bepaald dat de opschorting die georganiseerd wordt,
7
 

geen afbreuk doet aan de gemeenrechtelijke contractuele sancties zoals de exceptie van 

niet-uitvoering, de schuldvergelijking en het retentierecht, en dat ze de toepassing van de Wet 

Financiële Zekerheden onverlet laat. 

 In de bespreking van artikel 1 wordt in dat verband het volgende gezegd:  

“Deze regeling is inderdaad niet bedoeld als alibi of aanmoediging om opeisbare 

schulden niet meer te betalen. Zij biedt een tijdelijke bescherming aan de ondernemingen 

die niet in staat zijn hun schulden te betalen. Aan de bepalingen van de Wet Financiële 

Zekerheden wordt evenmin geraakt”. 

 In het licht van de ondersteuning van de economie, die in het algemeen wordt 

nagestreefd, en in het licht van de adempauze en het “staakt-het-vuren” waarin het ontwerp wil 

voorzien voor alle ondernemingen die de gevolgen van de COVID-19-gezondheidscrisis en van 

de heel speciale context van die crisis ervaren, rijst de vraag of het behoud zonder meer van de 

schuldvergelijking, van het retentierecht en van de toepassing van de Wet Financiële Zekerheden 

wel een afdoende maatregel is ten aanzien van het nagestreefde doel. 

 Het ontwerp moet in het licht van deze opmerking dan ook opnieuw worden 

onderzocht en, indien het in zijn huidige vorm wordt gehandhaafd, moet dat ook in het verslag 

aan de Koning worden gerechtvaardigd. 

2. Zonder afbreuk te doen aan de hierboven geformuleerde opmerking, moeten de 

woorden “de Wet Financiële Zekerheden” worden vervangen door de woorden “de wet van 

15 december 2004 betreffende financiële zekerheden en houdende diverse fiscale bepalingen 

inzake zakelijkezekerheidsovereenkomsten en leningen met betrekking tot financiële 

instrumenten”. 

Artikel 3 

1. Met het oog op de samenhang met het algemene doel van het ontwerp zou artikel 3 

verduidelijkt moeten worden, zodat het, zoals de bedoeling lijkt te zijn, alleen geldt voor 

ondernemingen die het bewijs leveren van de voorwaarden die in de inleidende zin van artikel 1, 

eerste lid, worden gesteld. 

2. Gelet op het nagestreefde doel dat erin bestaat het krediet te stimuleren en gelet op 

het beginsel van gelijkheid en van non-discriminatie, moeten de stellers van het ontwerp kunnen 

rechtvaardigen dat de maatregelen die artikel 3 invoert, niet ook gelden voor de 

heronderhandeling van bestaande kredieten. 

                                                 
7
 In de Franse tekst van artikel 1, vierde lid, dient men “La présente disposition” te schrijven in plaats van “Cette 

disposition”. 
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Artikel 4 

1. Aangezien het ontwerp geen enkele terugwerkende kracht heeft, moeten de 

woorden “heeft uitwerking met ingang van” worden vervangen door de woorden “treedt in 

werking op”.
8
 

2. Gelet op het door het besluit nagestreefde doel, rijst de vraag of de stellers van het 

ontwerp geen “bufferperiode” zouden plannen na de periode waarin het ontwerp van toepassing 

is, voor zover dat gerechtvaardigd en redelijk is in het licht van het nagestreefde doel. De 

ondernemingen zouden hun activiteiten dan kunnen hervatten zonder onmiddellijk door hun 

schuldenaars te worden bestookt, en tegelijkertijd zou men kunnen voorkomen dat de 

rechtbanken overspoeld worden met verzoeken om gerechtelijke reorganisatie of zelfs 

vorderingen tot faillietverklaring. 

Artikel 5 

 De aanduiding van de ministers belast met de uitvoering van het besluit dient 

overeen te stemmen met de aanduiding van de ministers die datzelfde besluit voordragen en 

medeondertekenen.
9
 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
8
 Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 

www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, formules F 4-5-1-2 en F 4-5-1-3. 

9
 Ibid., aanbeveling 166. 

‡
L

W
-C

E
E

U
L

E
JD

C
-G

H
C

F
D

V
T

‡
 

http://www.raadvst-consetat.be/

